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1. Conditions spécifiques pour un État fondateur des droits et libertés

1.1 L’existence d’une société de droit et d’un État de droit

· Une société de droit est régie par un « ordre juridique » qui établit le cadre dans lequel s’exerce la conduite des
· individus

· groupes

· gouvernements


qui règle leurs rapports entre eux et qui définit leurs devoirs et leurs droits.

· Cet ordre juridique, fondé sur les principes fondamentaux du droit, s’exprime d’abord par une constitution, qui consacre l’existence du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et d’un pouvoir judiciaire indépendant, et qui établit un partage de compétences entre les paliers gouvernementaux (fédéral-provincial)

· La Charte des droits et libertés de la personne du Québec vient à son tour reconnaître explicitement que la personne est titulaire de certaines libertés et de certains droits fondamentaux, que même l’État ne peut restreindre à moins de le faire par une loi, dont il pourra avoir à justifier le caractère raisonnable devant un tribunal. (clause nonobstant)
· Le gouvernement et les autorités locales et régionales ont la liberté d’exercer des choix politiques, que les citoyens peuvent approuver ou désapprouver dans le cadre des consultations, des référendums et des élections, et par tout autre moyen légitime.

· Mais quels que soient ces choix, ils sont assujettis à la légalité, ce qui signifie que l’adoption des lois, l’édiction des règlements et la prise de décisions administratives doivent se faire conformément à un cadre légal et que les tribunaux ont le pouvoir de s’assurer qu’il en soit ainsi.

· De même, les rapports entre l’État et les administrés et l’exercice des droits des uns vis-à-vis des autres obéissent à des règles et suivent des procédures qui visent à en assurer l’équité, la transparence et le traitement impartial par un appareil judiciaire et administratif adéquat.

· Pour que les citoyens puissent connaître le droit qui les régit, les textes des lois, des règlements et de toute autre règle qui leur est applicable, ces derniers sont entièrement accessibles et largement publicisés auprès de la collectivité, dans leur version intégrale ou au moyen d’un résumé ou d’une autre forme d’information sur leur contenu.

À titre d’expression de la démocratie constitutionnelle, l’État de droit repose donc sur divers types de droits

	Droit privé
	Droit public

	-  civil :

   o  de la personne (Charte)
   o  de la famille

   o  des successions

   o  des contrats

   o  des biens/immeubles

   o.  d’auteur

-  des affaires :

   o  commercial

   o  des sociétés

   o  des entreprises en difficulté

   o  bancaire

   o  des assurances

   o  boursier

   o  de la consommation

   o  de la propriété industrielle (brevet)

-  du travail :

   o  contrat de travail

   o  convention collective

   o  santé et sécurité

   o  normes et salaire minimum

   o  accidents/maladies professionnelles


	-  constitutionnel

-  pénal

-  administratif


1.2 L’existence d’une conception sociale du droit plutôt qu’une conception libérale du droit

	                             Pensée juridique

                                contemporaine

Caractéristiques


	Conception libérale du droit
	Conception sociale du droit

	
Approches
	· Approche statique axée sur interprétation

· littérale

· conceptuelle

· technique

· Approches imperméables aux mutations

· sociales

· économiques

· politiques

· Fonctionnement en

       « silos »

· le droit

· l’État

· la sphère économique
	
· Approche dynamique
    favorisant une interprétation            contextuelle qui tient compte des changements sociaux
· Importance aux facteurs

· éthiques

· politiques

· idéologiques

· Prise en compte des nouvelles technologies

· biotechnologies

· technologies de

       l’information

       et du pluralisme culturel


	Objectifs
	
· Indifférence aux déséquilibres socio-économiques

· Protéger l’autonomie de l’individu face à l’État, de manière à ce qu’il puisse poursuivre librement ses activités économiques et autres

	
· Reconnaître l’existence

des déséquilibres 

    socio-économiques

    entre les citoyens, et travailler à en corriger
· les causes

· atténuer les effets 

	Valeurs de base


	La liberté des individus sans égard à leur condition sociale

L’égalité théorique/abstraite entre des individus de nature identique 
	Solidarité pour protéger la liberté des collectivités les plus démunies/fragiles

L’égalité de fait, matérielle entre des individus de nature différente

· Modulation éthique du droit centrée sur l’égalité des personnes dans le respect de ses droits et libertés depuis 1982.



	Type d’État privilégié


	État libéral abstantionniste
	État social interventionniste


1.3 L’engagement concret d’un État à l’application des outils internationaux de promotion/défense des droits de l’Homme

· Déclaration universelle des droits de l’homme

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

· Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

· Convention relative aux droits de l’enfant

· Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

· Convention des droits des personnes handicapées

· Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques

· Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

· Déclaration des droits du déficient mental

1.4 Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

85e séance plénière de l’Assemblée générale des Nations Unies 

9 décembre 1998

Principes généraux énoncés dans le préambule de la Déclaration

· Tous les membres de la communauté internationale doivent remplir, leur obligation solennelle de promouvoir et encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction aucune, notamment sans distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion, politique ou autre, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.

· Reconnaissance de la précieuse contribution qu’apportent les individus, groupes et associations à l’élimination effective de toutes les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales des peuples et des personnes, de toutes les formes de discrimination raciale, de la domination ou de l’occupation étrangère, de l’agression ou des menaces contre la souveraineté nationale ou l’intégrité territoriale, ainsi que du refus de reconnaître le droit des peuples à l’autodétermination et le droit de chaque peuple d’exercer sa souveraineté pleine et entière sur ses richesses et des ressources naturelles.

· Tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales sont universels, indivisibles, interdépendants et indissociales, et il faut les promouvoir et les rendre effectifs en toute équité, sans préjudice de leur mise en œuvre individuelle.

· Tous les individus, groupes et associations ont le droit et la responsabilité de promouvoir le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de les faire connaître aux niveaux national et international.

A. Droits des groupes communautaires

· droit de promouvoir la protection et la réalisation des droits et libertés (1)(
· droit de lutter pacifiquement contre les violations des droits et libertés (12.1)

· droit de se réunir, de se regrouper en associations, de communiquer avec des organisations non gouvernementales ou inter gouvernementales (5)

· droit de chercher, de détenir et de diffuser de l’information et des idées sur les droits, et de mobiliser l'opinion publique, quand ces derniers sont en péril (6)

· droit de proposer et de promouvoir de nouveaux principes/nouvelles idées dans le domaine des droits et libertés (7)

· droit de critiquer les organismes gouvernementaux qui entravent ou qui risquent de compromettre la promotion/protection des droits et de proposer des améliorations (8)

· droit de se plaindre, auprès des autorités compétentes (ou des organes internationaux (9.4)), de l’action de fonctionnaires et d’organismes gouvernementaux qui auraient violés des droits et libertés ; le droit de dénonciation de politiques gouvernementales peut s’exprimer à travers des pétitions ou tout autre moyen approprié (9.3a)

· droit de disposer d’un recours effectif et d’une protection en cas de violation des droits de la présente Déclaration (9.1 et 9.2).

B. Responsabilités des groupes communautaires

· devoirs et responsabilités envers la communauté et au sein de celle-ci ; de promouvoir les droits et libertés ainsi que les institutions et processus démocratiques (18)…

· … notamment en organisant des activités de formation et de recherche dans ces domaines, en vue de renforcer notamment la compréhension, la tolérance, les relations amicales entre les groupes raciaux et religieux et entre les divers groupes minoritaires de la collectivité (16)

C. Responsabilités de l’État

· Chaque État a, au premier chef, la responsabilité et le devoir de protéger, promouvoir et rendre effectifs tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales, notamment en adoptant les mesures nécessaires pour instaurer les conditions sociales, économiques, politiques et autres ainsi que les garanties juridiques voulues pour que toutes les personnes relevant de sa juridiction puissent, individuellement ou en association avec d’autres, jouir en pratique de tous ces droits et toutes ces libertés (2.1)

· Chaque État adopte les mesures législatives, administratives et autres nécessaires pour assurer la garantie effective des droits et libertés visés par la présente Déclaration (2.1)

· Suite à une plainte de violation des droits, mener une enquête rapide/impartiale (9.5)

· Protéger les groupes qui réagissent par des moyens pacifiques contre des activités et actes, y compris ceux résultant d’omissions, imputables à l’État et ayant entraîné des violations des droits et des libertés, ainsi que contre des actes de violence perpétrés par des groupes ou individus qui entravent l’exercice des droits et des libertés fondamentales (12.3)

· Rendre disponible et accessible en toute égalité, les textes de lois nationaux et les instruments internationaux relatifs aux droits et libertés (14.2 et 14.2B)

· Promouvoir et faciliter l’enseignement des droits et libertés à tous les niveaux de l’enseignement, et auprès de ceux qui occupent des fonctions sensibles aux droits et libertés comme les avocats, les magistrats, les militaires, les policiers, les fonctionnaires (15)

D. Responsabilités des personnes occupant des fonctions sensibles aux droits et libertés

Quiconque risque par sa profession ou son occupation de porter atteinte à la dignité et aux droits de libertés d’autrui, doit se prémunir de toute violation, en s’inscrivant et en se conformant à un code d’éthique prévu à cet effet (11)

1.5

L’existence d’institutions publiques

· L’État s’assure de répondre aux besoins d’institutions publiques qui ont le prestige d’institutions au service de tous. Des approches « clientéliste » ou « guichet électronique » ne permettent pas aux institutions publiques de nourrir chez le citoyen un sentiment d’engagement envers ses institutions publiques. Penser l’État comme un Wal Mart c’est favoriser le désengagement, la désaffiliation et diminuer la capacité du citoyen d’orienter les actions des organismes gouvernementaux.

· Les diverses composantes d’une société partagent et soutiennent des institutions communes parce qu’elles se reconnaissent des raisons de vivre ensemble. En effet, des institutions et des droits ne prennent un sens que dans la mesure où les individus formant une collectivité ont le désir de les perpétuer. C’est ce qu’on appelle le vouloir vivre ensemble.






















Notes personnelles
2.

Conditions spécifiques pour un État protecteur des droits et libertés

2.1 Accessibilité à la justice

L’État québécois a mis en place plusieurs mesures pour favoriser l’accès des citoyens aux tribunaux. Il a établi un service d’aide juridique permettant aux personnes économiquement défavorisées d’avoir accès aux services d’un avocat.

De plus, il a mis en place un tribunal administratif spécialisé doté d’une procédure simple et peu coûteuse pour arbitrer les différends entre l’administration et le citoyen. En outre, le Fonds d’aide au recours collectif offre une aide financière aux personnes désirant, au bénéfice d’un groupe, faire valoir des droits devant les tribunaux et cela même à l’encontre de l’administration.

Enfin, il est possible, pour une personne qui veut recouvrer une créance d’un montant peu élevé, de s’adresser au tribunal directement, sans avoir à recourir aux services d’un avocat, et d’y faire valoir ses droits sans devoir se conformer à une procédure complexe.

Le rôle du ministère de la Justice

Le ministère de la Justice voit à ce que les affaires publiques soient administrées conformément à la loi et dans le respect des droits des citoyens. À cette fin, le ministère de la Justice offre des services juridiques par l’intermédiaire d’unités décentralisées qui desservent tous les ministères du gouvernement. Il veille donc directement à ce que l’action gouvernementale respecte les lois du Québec. De plus, le ministère de la Justice veille à ce que tous les projets présentés par le gouvernement à l’Assemblée nationale, ainsi que les règlements, politiques et décisions gouvernementales, soient conformes aux chartes des droits et libertés.

Le ministère de la Justice, tout en respectant le principe d’indépendance du pouvoir judiciaire, joue un rôle important. En effet, il offre aux tribunaux du Québec les services de soutien technique utiles à l’exercice de leurs fonctions Il veille, entre autres, à la conservation des actes judiciaires ainsi qu’à la diffusion des jugements des tribunaux québécois.

Une possibilité de contestation des lois

Toute personne touchée directement par une loi peut en contester la validité constitutionnelle devant les tribunaux. Une loi déclarée inconstitutionnelle devient sans effet et inopérante.

2.2

Le Code civil du Québec

Au Québec, les personnes, les rapports entre les personnes ainsi que les biens sont régis par le Code civil du Québec.

En harmonie avec la Charte des droits et libertés de la personne du Québec et les principes généraux du droit, le Code civil du Québec constitue le droit commun touchant les personnes, la famille, les successions, les biens, les obligations, la preuve, la prescription, la publicité des droits et le droit international privé.

2.3

Le financement des partis politiques

Depuis plusieurs années déjà, le Québec s’est doté d’une loi qui assure le contrôle du financement des partis politiques, des sources de revenus et de leurs dépenses. Seule une personne physique peut contribuer au financement des partis politiques. Les contributions autorisées sont peu élevées et ne peuvent dépasser un seuil annuel maximal.

Les partis politiques sont aussi tenus de produire un rapport financier annuel. Ces diverses exigences rendent le financement des partis et des candidats plus équitable et plus transparent. Ainsi, ces derniers ne sont pas asservis à des intérêts financiers privés et occultes qui dictent leur conduite.

2.4

L’éthique dans l’administration publique

L’administration publique québécoise joue un rôle important dans la société. Elle applique notamment de nombreuses lois et gère les ressources publiques. Cela  exige que les personnes par l’entremise desquelles elle agit aient une conduite empreinte d’une éthique élevée.

À cette fin, la Loi sur la fonction publique contient des normes d’éthique et de discipline applicables aux fonctionnaires.

C’est ainsi que les fonctionnaires doivent exercer leurs fonctions dans l’intérêt public, avec honnêteté et impartialité et en évitant les conflits d’intérêts. Ils sont également tenus à la discrétion sur ce dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. Leurs décisions doivent être prises dans le respect des chartes des droits, c’est-à-dire ne pas être fondées sur des motifs discriminatoires.

Les fonctionnaires doivent, de plus, faire preuve de neutralité politique dans l’exercice de leurs fonctions et de réserve dans la manifestation publique de leurs opinions politiques. Cela n’empêche toutefois pas les fonctionnaires, comme tout autre citoyen québécois, d’adhérer à un parti politique et de contribuer, selon les règles, à son financement.

2.5

Le Protecteur du citoyen et son rôle

Le Protecteur du citoyen est une personne nommée par l’Assemblée nationale. Le Protecteur du citoyen et le personnel (juristes, travailleurs sociaux et autres) qui lui est rattaché ne font pas partie de la fonction publique québécoise. Ils sont absolument indépendants du gouvernement.

Le rôle du Protecteur du citoyen consiste à surveiller et à faire corriger certaines négligences, erreurs, injustices et certains abus pouvant avoir été commis par des ministères ou organismes gouvernementaux québécois.

La loi donne au Protecteur du citoyen, appuyé par son personnel, les pouvoirs nécessaires pour exécuter son mandat. Le Protecteur du citoyen dépose un rapport annuel de ses activités à l’Assemblée nationale et ce rapport est accessible à tout citoyen.
Toute personne qui croit avoir été traitée de manière injuste par un ministère ou un organisme gouvernemental québécois peut avoir recours aux services du Protecteur du citoyen. Cependant, celui-ci ne peut intervenir à l’égard de l’administration fédérale, auprès d’organismes comme la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse ou lorsqu’il existe des recours devant d’autres instances.

Lorsqu’une personne porte plainte auprès du Protecteur du citoyen, celui-ci établit la recevabilité de la plainte, fait enquête et transmet ses recommandations à l’Administration pour corriger la situation. Ce service est gratuit, simple et rapide.

2.6

Le Vérificateur général du Québec
Le Vérificateur général du Québec est nommé par l’Assemblée nationale du Québec pour un mandat de dix ans. Il relève uniquement de celle-ci, à qui il doit faire rapport. Il est tout à fait indépendant de l’Administration dans la conduite de ses travaux de vérification ou d’enquête.

Au Québec, le Vérificateur général contrôle l’administration financière de l’État. Il vérifie si la perception et la dépense des sommes d’argent faites par les ministères, organismes et entreprises du gouvernement, sont conformes aux règles, si les biens de l’État ont été bien administrés et si les ressources ont été efficacement utilisées.

Le Vérificateur général peut examiner les livres et comptes, contrats et subventions accordées de même que tout document se rapportant aux biens de l’État.

2.7

Le Tribunal des droits de la personne du Québec
À titre de tribunal spécialisé, le Tribunal des droits de la personne a plus particulièrement compétence pour disposer de litiges relatifs à la discrimination (article 10) et au harcèlement (article 10.1) illicites fondés sur différents motifs interdits par la Charte des droits et libertés de la personne tels la race, le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, la religion, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour y pallier. Il peut également entendre des dossiers relatifs à l’exploitation de personnes âgées ou handicapées (article 48), ainsi qu’en matière de programmes d’accès à l’égalité (article 86).

À titre d’exemples, la Charte du Québec prohibe ainsi les distinctions, fondées sur ces motifs, ayant pour effet de compromettre l’exercice du droit de toute personne de jouir, en pleine égalité, de différents droits protégés dont ceux de conclure un acte juridique tel un bail d’habitation (article 13), d’avoir accès à des moyens de transport ou à des lieux publics (article 15), ou encore de ne pas subir de discrimination à l’embauche et en cours d’emploi (article 16).

En matière de harcèlement, le Tribunal sanctionne des propos, des actes ou des demandes vexatoires reliés à un motif interdit de discrimination et ayant une continuité dans le temps en raison de leur répétition ou de leur gravité intrinsèque. À cet effet, la Charte du Québec interdit entre autres des paroles ou des comportements déplacés liés au sexe, à la race ou à l’orientation sexuelle d’une personne qui, bien qu’ayant exprimé son désaccord à l’endroit de leur contenu, subit un préjudice du fait que leur auteur persiste ou parce qu’ils sont, en matière d’agression par exemple, particulièrement dommageables. C’est d’ailleurs en ce sens que la preuve d’un acte isolé mais grave peut établir l’existence de harcèlement interdit par la Charte.

Notons, par ailleurs, que la protection offerte contre toute forme d’exploitation aux personnes âgées ou handicapées en raison de leur vulnérabilité particulière vise autant des actes de nature matérielle et financière que des situations d’abus moral et psychologique.

De plus, dans la mesure où la Charte des droits et libertés de la personne lie aussi l’État (article 54), le Tribunal peut être saisi de l’ensemble de ces questions autant dans des rapports purement privés opposant des individus entre eux que dans des litiges relatifs à l’activité législative ou gouvernementale.

Par sa compétence toute particulière, le Tribunal des droits de la personne s’insère en fait dans un forum plus large d’institutions spécialisées qui, à l’échelle nationale, régionale et internationale visent à assurer l’effectivité accrue des droits de la personne.

2.8

Autres organismes créés en vertu d’une loi spécifique, dédiés à la défense de droits dans des contextes variés
Quelques exemples :

· Bureau d’aide aux victimes d’actes criminels

· Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE)
· Commissaire à la déontologie policière

· Commissaire au développement durable

· Commissaire aux plaintes dans le réseau de la santé et des services sociaux

· Commission d’accès à l’information du Québec

· Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST)
· Commission de l’équité salariale

· Commission de protection du territoire agricole du Québec

· Commission de reconnaissance des associations d’artistes et des associations de producteurs
· Commission des lésions professionnelles

· Commission des normes du travail

· Commission des relations de travail

· Conseil des services essentiels

· Commission des services juridiques
· Commission de la construction du Québec

· Commission québécoise des libérations conditionnelles

· Curateur public du Québec

· Directeur général des élections du Québec

· Office de la protection du consommateur

· Office des professions du Québec

· Régie du logement

Le dénominateur commun de ces instances reflète le mandat de l’État protecteur des droits et libertés

· d’assurer le développement sécuritaire de la société

· de maintenir une cohésion sociale entre ses composantes, en développant des politiques et des programmes d’action…

… au plan social pour permettre l’accès des individus à tous les services requis à son développement


· éducation

· santé

· services sociaux

· logement

· protection de l’environnement

· etc…



… au plan politique pour permettre le respect des droits politiques



… au plan économique pour garantir des conditions




-
de travail






décentes pour toute personne

· de vie























3.

Conditions spécifiques pour État promoteur des droits et libertés

3.1 En étant l’ultime garant du Bien commun

L’État, étant l’ultime garant du Bien commun,

· Prise de leadership d’une vision propre à une communauté d’êtres humains



(
· Rechercher l’intérêt général dans une perspective de développement à long terme de la société civile

· en protégeant l’accès aux ressources vitales de la collectivité


i.e. patrimoines
-  des cultures des droits et de la paix sociale




-  de l’équilibre des écosystèmes




-  du développement de la biodiversité




-  socio-communautaire et culturel

· en améliorant la qualité de vie personnelle/communautaire aux niveaux culturel, social, économique


· en incitant les citoyens à s’engager dans des organismes associatifs/communautaires (politique de reconnaissance de l’apport spécifique de l’action communautaire autonome)

· en conciliant les interventions issues des programmes gouvernementaux avec celles issues de l’action communautaire et du développement social


Comparaison entre deux cultures d’intervention
	    Cultures

Critères


	Programmes gouvernementaux
	Développement social/

communautaire

	Intervention
	de haut en bas
	de bas en haut

	Financement
	en fonction d’un programme de quelques années
	en fonction d’un projet de quelques semaines/mois 

	Mobilisation
	difficulté de mobiliser les fonctionnaires sans trop bureaucratiser l’intervention
	difficulté de mobiliser les populations sans des résultats à court terme 

	Cible
	des problématiques pré-déterminées faisant appel à des pistes de solutions sectorielles
	recherche d’une réponse intégrée aux déséquilibres socio-économiques entre les individus et les communautés, en tenant compte du développement global de la collectivité.

	Légitimité
	elle repose sur des savoirs formels d’experts, de chercheurs qui serviront à déterminer les critères de priorisation des clientèles visées par le programme.
	elle repose sur l’expérience vécue des citoyens/intervenants, constituant un savoir peu formalisé, partagé par l’ensemble des acteurs et débouchant parfois sur des projets de concertation/partenariat.

	Souplesse
	marge de manœuvre réduite pour adapter les programmes à la spécificité des communautés
	soucis pour trouver des solutions adaptées à la spécificité de chaque communauté


Par conséquent, pour pallier au déséquilibre de pouvoir entre les institutions gouvernementales et les citoyens, il faut : 
a) Concilier les savoirs formels des experts avec les savoirs moins formels issus des expériences citoyennes de la société civile.

b) Favoriser une gestion participative des programmes aux triples niveaux de leur conception, de leur application et de leur évaluation. 
-
Reconnaître

· l’interdépendance des personnes/collectivités/entre les savoirs experts et populaires
· notre besoin de solidarité : le Bien commun réunit là où le bien particulier divise

· la nécessaire concertation des secteurs sociaux ( dialogue social efficace/permanent, car il n’y a pas de Bien commun idéal au-dessus de toute discussion

1.  dresser un constat commun de la réalité 

2.
s’entendre sur ce qui nous rapproche/divise 

3.
partager des objectifs à atteindre

4.  être pragmatique en se concentrant sur les




-
institutions




-
règles                                   guidant la vie collective




-
valeurs éthiques


comment y parvenir ?




4.1
favorisant

- l’épanouissement

- le développement des               de toutes les personnes 

  droits et libertés

4.2
luttant contre toutes les exclusions/inégalités

4.3
retissant les liens sociaux brisés/affaiblis
4.4 conciliant des droits qui parfois s’opposent par une prise de position claire inspirée par la justice sociale

4.5 en faisant une gestion responsable des biens publics et des impôts

5.  plutôt que doctrinal en priorisant l’un ou l’autre des systèmes de normes 



suivants :






-  modèles économiques






-  finalités politiques






-  modes de régulation sociologique






-  croyances religieuses

6.   plutôt qu’électoraliste en ciblant les clientèles de vote les plus payantes pour 


  une réélection.

-
Le Bien commun est un bon critère d’arbitrage social


entre le droit d’accès à ce qui est bon


et le droit d’accès à ce qui est juste




« Le bien commun le plus précieux, c’est le fait d’agir en commun



pour dépasser ensemble ce qui fait obstacle au progrès de tous et à



l’épanouissement de chacun »



Jean-Paul Jouary, Revue Virtualités, 1997
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3.2

En développant un programme civique intégré dans le curriculum scolaire obligatoire du primaire au collégial

· Familiarisation avec le contenu de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec et avec les conditions de développement d’une société démocratique

· Une conception riche et stimulante de la citoyenneté à savoir, 


· concrète : traite de réalités concernant directement les citoyens dans divers milieux de vie

· responsable : développe un sens des responsabilités et de la justice sociale

· active : interpelle chaque personne dans ses multiples sphères d’appartenance sociale

· pluraliste : reconnaît que la diversité 
-  sociale


-  culturelle      est une valeur importante

· critique : développe le sens de l’analyse et trouve des solutions innovatrices pour

· contrer l’exclusion sociale

· dénouer les conflits de droits 

-
Une politique de développement de la lecture


via
-  mesures plus vigoureuses pour combattre l’analphabétisme



-  subventions pour journaux à faible tirage




-  appropriation des TIC* (Internet) pour combattre




-
la fracture numérique





-
l’analphabétisme informatique


* Technologie Information Communication


3.3

En créant des organismes-conseils ciblant des groupes de personnes fragilisées dans leurs droits

Exemples :

-
Commissaire à la santé et au bien-être

· Conseil de la famille et de l’enfance

· Conseil permanent de la jeunesse

· Conseil des aînés

· Conseil des relations interculturelles

· Conseil du statut de la femme

· Office des personnes handicapées du Québec

· Secrétariat à la condition féminine

· Secrétariat aux affaires autochtones























Notes personnelles
4.

Enjeux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions de fondateur/protecteur/promoteur des droits et libertés et du Bien commun

· De nombreux défis interpellent actuellement l’État…

· solidarité  
.  socio-économique envers les populations vulnérables d’ici et d’ailleurs





  
.  intergénérationnelle face au déclin démographique
· respect actif envers les Premières nations et les communautés culturelles


-
promotion de relations respectueuses entre anglophones et francophones


-
refus de toutes les formes d’exclusion et de discrimination : sexisme, racisme, âgisme 


-
protection et renforcement de l’État de droit et de sa mission sociale

-
revalorisation du pouvoir d’agir des élus, du contrôle démocratique


-
engagement civique des citoyens dans les débats de société

· préservation quantitative/qualitative de l’air/l’eau/la terre
· protection de l’écosystème et de la biodiversité

· protection des droits sociaux, éducatifs et culturels face à la mondialisation
· précarisation du travail

· prévenir et combattre le terrorisme sans affaiblir les droits acquis

· mise en péril des droits acquis par des développements technologiques préoccupants :

· technologies de contrôle de l’information/communications

· technologies de maîtrise du vivant


-
mise en péril des recours en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne

· la négociation plutôt que l’affrontement pour régler les différends

· comment mettre l’économie au service de la population, dans une perspective de progrès social, de justice et de lutte contre les inégalités et la pauvreté ?

	Devant la complexité de la transformation du monde aux plans social, économique, culturel et politique

        -   où les sphères du pouvoir ne sont plus que politiques mais souvent      -  économiques

                                                                                                                             -  mondialisées

        -   où il faut actionner simultanément plusieurs leviers pour initier un projet

        -   où les grandes réformes centralisées dictées de la Capitale nationale ne sont plus efficaces

        -   où les pouvoirs publics ne sont qu’un des acteurs politiques, cohabitant avec les organisations sociales et citoyennes

Comment l’État devra travailler à la construction       -   de l’intérêt général

                                                                                     -   du Bien commun                              ?
                                                                                     -   du comment vivre ensemble

Peut-être     

                    -   en se concertant davantage avec les acteurs de la société civile

                    -   en bâtissant des alternatives émancipatrices à partir de modestes projets pilotes plutôt que par des             

                        discours/promesses

                    -   en innovant dans la recherche de mécanismes de démocratie participative, intergénérationnelle et délibérative 
                        sous la forme de réseaux les plus inclusifs possibles fondés sur la pluralité, la diversité et la responsabilité
                        collective

           -  en synchronisant mieux les

                                                             transformations structurelles : 
                                                                                                  économie sociale et solidaire , commerce équitable, 

                                                                                                            système électoral à représentation proportionnelle, etc.
                                                                                    avec les                          

                                                                       transformations personnelles :

                                                                                                           évolution des  mentalités                   -  coop-solidarité

                                                                                                           attitudes                             vers         -  culture    o   droits

                                                                                                           comportements                                                     o   paix
                                                                                                                                                                     -  responsabilisation
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                                       fondateur


ÉTAT                      protecteur                                        des droits et libertés
                                      promoteur



· Quel est l’état de vos rapports avec l’État ?










Oui
Non

Avez-vous des relations avec l’État ?                        - fondateur


- protecteur

- promoteur


Si oui, quel bilan faites-vous de ces relations ?

.  principaux points de satisfaction

.  principaux points d’insatisfaction

Si non, qu’est ce qui explique l’absence de relation avec l’État ?



· Considérant votre mission, vos mandats, vos objectifs, vos projets prioritaires, d’une part, et une meilleure connaissance de la trinité Étatique d’autre part, devriez-vous …

-  maintenir le statu quo 

-  intensifier vos rapports existant avec l’État
- fondateur




- protecteur

- promoteur


-  amorcer de nouveaux rapports avec l’État

- fondateur




- protecteur

- promoteur


Expliquer, justifier votre réponse

Avez-vous une idée de ce que vous allez faire ?



/lul 

novembre 2008






















Gouvernement du Québec







       Mondialisation de l’économie
	
-  politiques néo-libérales d’ÉTAT
   minimal

-  lutte au déficit 

-  réduction du filet de protection
   sociale

-  transfert de la solidarité sociale
   vers les organismes communautaires

-  débat sur la place du privé dans le

    secteur public : PPP  -  santé
                                      -  éducation
                                      -  transport
-  débat sur l’identité québécoise et

    l’intégration des immigrants

-  conciliation laborieuse/risquée d’une

    baisse des impôts et du maintien de

    services publics de qualité


	
[image: image5]
	-  agrandit l’écart entre riches et
    pauvres

-  la pauvreté augmente sans
   cesse

-  la privatisation du pouvoir affaiblit
   la démocratie des sociétés

-  l’individualisme freine l’identité

   citoyenne

-  la citoyenneté se cherche

-  la marchandisation de toutes les

   ressources et de toutes les activités

   humaines, neutralise les efforts de

   détermination des biens publics, et
   tend à maintenir le Bien commun
   à sa plus simple expression 


5.

Gouvernement du Québec

5.1

Déficit politique et recul de l’État social

La société est en manque de politique et le politique, en manque de démocratie. Tandis que le pouvoir des non élus sur les destinées de la société s’accroît, celui des élus s’érode, pendant que les individus, eux, semblent camper en marge de leur citoyenneté.

A. L’érosion du pouvoir d’agir


-
Les acteurs économiques influencent grandement la classe politique


-
La constitutionnalisation des droits   (
gouvernement des juges


-
Le pouvoir des élus a diminué au profit du pouvoir exécutif, qui est grandement influencé par la technobureaucratie et les lobbyistes


-
Le système électoral uninominal majoritaire à un tour comporte un déficit de représentation par rapport aux systèmes qui incluent des éléments de représentation proportionnelle

B. L’État social et le « modèle québécois » mis à l’épreuve

-
Recul de la mission sociale de l’État causé par les facteurs suivants :

-
politiques néolibérales d’État minimal et de latitude maximale aux forces du marché

-
périodes de crise économique-inflation

-
changements technologiques

-
complexité accrue des programmes régulatoires

-
crise budgétaire des États – lutte au déficit – déficit zéro

-
Entre 1980 et 1990 l’équilibre entre le pôle de la responsabilisation individuelle, et le pôle de la solidarité sociale incarné par l’État s’est rompu à cause du désengagement relatif de ce dernier

-
Cette rupture d’équilibre s’est manifestée de la façon suivante :

-
le droit au travail a été affaibli par l’absence de politiques conséquentes sur l’emploi

-
la lutte contre la pauvreté a fait l’objet de restrictions, alors que les États s’en remettaient davantage aux organismes communautaires et à la responsabilité individuelle

-
la protection traditionnelle contre les risques individuels et sociaux a fait place à une réduction du filet social, dont témoignent, par exemple, les réformes successives de l’assurance emploi et de l’aide sociale


-
le citoyen participe de moins en moins à des décisions qui influence de plus en plus sa vie


-
l’érosion du droit à la différence, à l’imagination et à l’exception 

5.2 La politique sous influence

-
De 1960 à 1980 l’État québécois intervenait activement dans l’économie

-
développement d’une élite d’affaire locale

-
accroissement du poids des francophones dans l’économie québécoise

-
création de sociétés d’État au mandat large

-
développement d’entreprises privées de propriété québécoise

-
formation de groupes financiers /industriels puissants

-
financement public des entreprises privées

-
régimes d’épargne-actions

-
À partir des années 1980, l’entrepreneur faisait l’objet d’une exaltation accrue et l’expression « Québec Inc. » devint en vogue. Fruit d’un nationalisme économique, ce phénomène concrétisait l’alliance entre les secteurs privé et public, voire coopératif, sous l’impulsion de l’État, avec des objectifs de prise en main des leviers économiques du Québec dans l’optique de politiques de croissance.

-
Au milieu des années 1980, un changement important s’opérait dans les politiques étatiques. Répondant aux milieux d’affaires, soucieux d’élaborer des politiques stimulant la compétitivité des entreprises, et par ailleurs aux prises avec une situation budgétaire difficile, l’État déléguait alors davantage de leadership au secteur privé. Les initiatives gouvernementales venaient soutenir les initiatives privées ; l’État se faisait entremetteur plutôt qu’entrepreneur.

-
À cette époque, le gouvernement résista à la tentation de privatiser plusieurs grandes entreprises stratégiques des secteurs industriel et commercial appartenant à l’État, et de procéder à une vaste déréglementation (État-Providence    (
État-Provigo)

-
Le minimalisme étatique et la doctrine néolibérale n’ont jamais bénéficié de suffisamment d’appuis au Québec jusqu’en 2003 pour y devenir l’armature des politiques gouvernementales. Différents mécanismes et exercices de concertation et d’arbitrage des intérêts des grands acteurs sociaux – les sommets socio-économiques, par exemple – ont prévalu, ce qui ne signifie pas pour autant que l’État social soit demeuré tout à fait intact.

-
Suite à l’élection d’avril 2003, les objectifs de « réingénérie de la fonction publique » et d’allègement des structures gouvernementales du Premier ministre Charest risquait peut-être de remettre sur la sellette le minimalisme étatique et le secteur privé dans la prestation des services.

5.3
Le retour de la solidarité ?


-
Des appels à la
-
justice




-
solidarité collective 


ont été lancés et furent entendus


-
en 1995, la marche de 200 km tenue sous le thème du « Pain et des Roses »


-
en 2000, la marche mondiale des femmes à New York


-
en 1998, création du Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté, qui déposa à l’Assemblée nationale une pétition signée par plus de 215,000 personnes réclamant l’adoption d’une loi antipauvreté, laquelle fut adoptée fin 2002

-
En 1996, dans la foulée du Sommet sur l’économie et de l’emploi du gouvernement Bouchard, création du « Chantier sur l’économie sociale » qui deviendra permanent suite à son incorporation à titre de corporation autonome en 1999 et dont les principes et règles de fonctionnement sont :


-
l’entreprise de l’économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la collectivité plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement financier


-
elle a une autonomie de gestion par rapport à l’État


-
elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus de décision démocratique impliquant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs


-
elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition de ses surplus et revenus


-
elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et de la responsabilité individuelle et collective


-
elle vise et génère une rentabilité sociale et citoyenne


L’économie sociale représente :






-
près de 5,000 entreprises (coops et OBNL)

· près de 50,000 emplois

· plus de 4 milliards de chiffres d’affaires

-
En 2001, le gouvernement du Québec dévoile sa politique « L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec »

Cette nouvelle politique consacre…

-
le respect de l’autonomie des organismes communautaires (O.C.) dans les différents rôles sociaux qu’ils assument

-
la reconnaissance de l’action communautaire en tant qu’agent de développement de la citoyenneté et de la collectivité

-
un plan de soutien gouvernemental notamment pour consolider :


-  le rôle des organismes de défense collective des droits 




-  l’encadrement et le développement de l’action bénévole

-
L’action communautaire représente :  8,000 organismes, 50,000 emplois et masse salariale de
      300 millions
-
En 2008, élection à l’Assemblée nationale du premier député du parti « Québec solidaire ».





















6.

Commission des droits de la personne du Québec

Mission mandats de la CDPDJQ

Veiller

-
au respect






-     des principes




-     des droits




-
à la promotion et protection des intérêts des enfants,





adolescents, adultes, aînés
Énoncés dans




-
la Charte des droits et libertés de la personne du Québec

-
la Loi sur la protection de la jeunesse

-
la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA)

-
la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans les organismes publics/
      parapublics

La Commission des droits de la personne

 et des droits de la jeunesse du Québec


Ressources







Activités


Commissaires 
(13)



Interventions 

· communication avec


les médias

· Employé-e-s
(161)
-   information et référence

· Bureaux régionaux (11)
-   sessions de formation








-   projets de coopération 

· Budget (15 millions)
-   conception/évaluation









      des programmes









      d’accès à l’égalité

· Centre documentaire
-   élaboration/support de


et de diffusion de




      projets de recherche


l’information (7,000 titres)
 











 -    médiations-enquêtes









 -    représentation devant


   les tribunaux


· 
Site internet et 




Publications 

interactif
-   rapports de recherche

-   avis – mémoires

-   recommandations



Mandats de la CDPDJ

A.
Gestion et application des quatre lois qui sont au coeur de sa raison d’être, via la mise en oeuvre de diverses activités : information, éducation, recherche, coopération, etc…

B.
Analyse des lois du Québec et transmission de recommandations au Gouvernement lorsque des dispositions législatives s’avèrent contraires à la Charte.

C.
Recevoir les suggestions, recommandations et demandes visant une bonification des droits et libertés, les étudier à l’interne ou publiquement, et faire s’il y a lieu les représentations en conséquence au gouvernement.

D.
Signaler au Curateur public tout besoin de protection qu’elle estime être de la compétence de celui-ci, dès qu’elle en a connaissance dans l’exercice de ses fonctions.

E. Favoriser un règlement entre la personne dont les droits auraient été violés (ou celui qui la représente), et la personne à qui cette violation est imputée.

F.

Faire enquête, de sa propre initiative ou lorsqu’une plainte lui est adressée :

-
dans les cas de discrimination ou de harcèlement fondés sur l’un ou l’autre des motifs évoqués à l’article 10 de la Charte;

-
dans les cas de discrimination en emploi en raison d’antécédents judiciaires; 


-
dans les cas d’exploitation de personnes âgées ou handicapées;

-
dans les cas de représailles exercées contre une personne ou une organisation suite à une enquête de la Commission.

-
dans les cas de lésion des droits des enfants et des adolescents; 






















7.

Réseau de l’action communautaire

7.1

Les groupes communautaires : des tremplins à la citoyenneté ?
A. Pourquoi ?

(
Parce que les groupes communautaires autant dans leurs rapports avec l’État qu’avec leurs propres membres valorisent des          -  initiatives





        -  efforts

individuels/collectifs, tendus vers

l’atteinte de buts communs, touchant directement les citoyens dans divers milieux de vie,
pour
-  bonifier le présent en modifiant les conditions de vie des personnes



-  créer un espace      
-  
de prise de parole et de délibérations

-

d’analyse critique




-
des rapports sociaux/rapports de force
-
des politiques gouvernementales

-
des projets de loi (occasionnellement)

-  faire une
-  promotion










des droits et libertés


-  défense collective



-  enrichir les perspectives d’avenir d’une communauté, notamment en reconnaissant que les diversités            sociales



          culturelles     sont des valeurs importantes au Québec. 


(
Parce que les groupes communautaires sont au cœur des quatre pôles d’appartenance qui fondent la citoyenneté :

-
l’identité nationale

-
un sentiment d’appartenance socio-culturelle

-
l’application d’un régime de droits

-
la participation civile et politique


B. Comment ?

· 
Par 
-  le développement



-  l’enracinement

des communautés visant un


enrichissement
-  des rapports sociaux





-  du patrimoine collectif

· Par l’amélioration du tissu social en luttant contre

-  la pauvreté, l’intolérance

-  la discrimination, le harcèlement

-  la violence, l’exclusion de toute nature

· Par le développement d’une citoyenneté active caractérisée

via
-  un engagement militant – bénévole


-  des activités d’éducation populaire


-  une vision globale des problématiques


-  des réponses adaptées à la spécificité des besoins


-  une
  -  responsabilisation 



  -  autodétermination
                     des personnes – des collectivités


-  un resserrement des liens sociaux (meilleure cohésion sociale


-  une mobilisation des communautés pour influencer




-  l’action gouvernementale




-  les initiatives du secteur privé

7.2 Des lieux de démocratie et de rapports égalitaires ?
A. Pourquoi ?

Premièrement parce qu’ils sont

des véhicules

-  d’engagement social des personnes




-  de participation aux débats publics




· pour améliorer
-  les conditions

-  la qualité


de vie des québécois-es

· pour consolider la société civile en complémentarité avec l’économie sociale et le milieu coopératif et pouvoir devenir ainsi un acteur incontournable dans le jeu des rapports avec l’État et le secteur privé (commerce-industrie-finance)

Deuxièmement parce qu’ils sont

une contribution 
-  originale

-  définition

      de la société







-   vigueur

      québécoise




-  innovatrice

-   démocratisation


· leur complète autonomie pour déterminer (initiative et créativité versus subordination et contrôle)
-  mission - orientations




-  stratégies d’intervention (participation plutôt que centralisation)



-  modes de fonctionnement (égalitaire plutôt que hiérarchique)
· leur engagement socio-économique



-  en offrant des emplois/solutions alternatives aux réponses institutionnelles



-  en
-  fournissant




-  consommant
 des biens et services communautaires



-  en réinvestissant leurs revenus dans des biens et services communautaires



-  en
-   soutenant

des projets structurants pour   . leur milieu




-   animant                                                                 . leur région
B. Comment ?

· En pratiquant les vertus civiques à la base d’une démocratie

-  la tolérance : respect des différences/libertés individuelles

-  la solidarité, l’entraide et les rapports égalitaires

-  la persévérance devant l’adversité

-  la résolution pacifique des conflits

· En contestant le pouvoir de l’État par l’établissement d’un rapport de force


permettant 
-  de résister aux effets néfastes de certaines politiques



-  de mobiliser  -  l’opinion publique





  -  le gouvernement
· aux besoins de

ressources supplémentaires

devant l’urgence des

problèmes

· à la nécessité d’une 

   approche différente des

   problèmes


· En adoptant 
-  processus de décisions collectives
-  mode gestion interne


   branchés sur les besoins et

   les volontés des usagers

· En créant des laboratoires pour expérimenter divers rôles de citoyenneté engagée dans son milieu via des projets-pilote de responsabilisation des personnes/collectivités.
· En priorisant les fondements d’une démocratie     .  participative 
   .  délibérative 

   .  redistributive


sans pour autant bouder la démocratie représentative (voir tableau page suivante).

· En priorisant

	Démocratie participative
	
	Démocratie représentative

	Démocratie sociale

                     (

	  (
	Démocratie consultative

                  ( 
	Démocratie de l’expert

               (

	
Bien commun         biens individuels

Primauté droits collectifs
	
	Bien commun       biens individuels
Primauté droits individuels
	On s’en remet

au savoir

· technique       de l’expert

· codifié

	
Égalité

· substantive

· de fait                entre

des individus de nature différente requérant par conséquent un traitement différencié
	
	Égalité

· théorique

· formelle         entre

individus de nature identique requérant par conséquent un traitement uniforme
	On normalise les rapports sociaux via codes d’éthique

On judiciarise les enjeux politiques

Élus      (    Non élus

	Exemples :
· Débats de fond

· Engagement à long terme

· Collectivisation des problèmes

· Responsabilisation de l’État et de la société civile


	
	Exemples :
· Sondage d’opinion

· Consultation

. relation publique

. ponctuelle

. superficielle 
	Exemples :
· Comité d’experts

· Cour suprême


7.3

Des relais aux assises internationales des droits et libertés ?
Considérant :

· la nature universelle des problématiques traitées par les groupes communautaires
-
que les droits défendus dans l’action communautaire ont souvent des références

       internationales (malheureusement trop souvent méconnues)

-
l’éclatement de la citoyenneté au-delà des frontières nationales


-
les solidarités communautaires qui se transforment en solidarités internationales

-
l’émergence d’une conscience écologique planétaire et d’un mouvement pour une 


mondialisation démocratique, les groupes communautaires deviennent des antennes
· régionales

aux messages véhiculés dans les outils internationaux

· locales
de promotion et de protection des droits tels que les Conventions, les Déclarations ainsi que les Pactes des Nations Unies, notamment :

-
la Déclaration universelle des droits de l’homme

· le Pacte international relatif aux droits civils et politiques

-
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

-
la Convention des droits des personnes handicapées

-
la Convention internationale relative aux droits de l’enfant

-
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

-
la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

· la Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques

· la Déclaration des droits du déficient mental






-
la Déclaration sur les droits et la responsabilité des individus, groupes et organismes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

Comme 
-  la société

évoluent de plus en plus vite et sont remises en question par 

-  la citoyenneté

-  la MONDIALISATION des économies








-  le néo-libéralisme des États


il faut

- défendre

les acquis de 
-  la CITOYENNETÉ


- valoriser



-  la DÉMOCRATIE


- se prémunir d’un éclatement de la communauté politique



  en concevant





-  la citoyenneté




-  l’action communautaire      comme des outils unificateurs









-  valeurs communes









-  cohésion sociale









-  devoirs civiques

MAIS


il faut aussi 
-  s’ouvrir





-  géopolitiques



-  s’adapter

aux transformations

-  technologiques










-  sociales










-  culturelles

en concevant

-  la citoyenneté



-  l’action communautaire

comme des outils









-  de changement









-  développement

respectueux des
-  besoins







des personnes, particulièrement les plus



-  aspirations

vulnérables et victimes des








-  différences individuelles








-  inégalités sociales







et dont le dénominateur est souvent la PAUVRETÉ


« Sans l’indignation, on s’habitue à faire le Bien plutôt que la justice sociale  »

Nicole Jetté

Front commun des personnes assistées sociales du Québec

Notes personnelles





















Notes personnelles
8.

La société civile
8.1

La société civile en quête de citoyenneté

-
La société civile désigne l’univers complexe et mouvant de ces innombrables organisations, associations et groupes de toutes sortes*, indépendants des pouvoirs publics et des grands intérêts économiques, engagés de façons diverses dans la réappropriation des processus économiques, politiques, sociaux et culturels à tous les paliers : local, régional, national et international. Bref, c’est le peuple et souvent la conscience morale face au pouvoir étatique et de l’argent.

-
Située entre le secteur politique et gouvernemental d’une part, et le monde des affaires et de la finance d’autre part, la société civile inspire et dirige la mise en chantier de pratiques alternatives et mobilisatrices.

-
C’est à travers elle que les individus peuvent pleinement exercer leurs rôles, privilèges et responsabilités de citoyens et dépasser ainsi les limites de l’action individuelle, que ce soit à titre de consommateur ou d’électeur.

-
C’est dans des échanges volontaires/solidaires que les personnes regroupées en organisations formelles, pourront exercer leurs droits, en ciblant, 

· soit les intérêts d’une population donnée

· soit une situation oppressante à dénoncer et corriger

· soit un projet d’amélioration de la qualité de la vie collective

· À cet effet le défi consiste à maintenir l’équilibre complexe entre l’indépendance de l’organisation et un certain engagement politique : on ne peut se situer en dehors de la politique, quand on sait que les solutions à nos questions relèvent la plupart du temps de la politique.

-
Toute démarche politique de la société civile devrait reposer sur la reconnaissance de l’unité quasi organique des droits fondamentaux, démocratiques et socio-économiques.




« L’expression société civile […] correspond à ces lieux d’éclosion

                     des ambitions des groupes sociaux, et d’élaboration des modules




   d’action pour un supplément de liberté et de justice. »

C. Monga, Anthropologie de la colère. Société civile et démocratie en Afrique noire,

Paris, l’Harmattan, 1994, p. 102


*  Groupes d’action communautaire, entreprises d’économie sociale, associations, syndicats, coopératives, médias autonomes et indépendants, groupes et comités d’action citoyenne, mouvements d’action politique. 

8.2 Conditions favorables à l’action mobilisatrice de la société civile
A.
Des approches

  

-
organisationnelles





-  valeurs







-
andragogiques

cohérentes
avec les
-  principes







-
pédagogiques

compatibles


-  objectifs
à promouvoir, permettrons une illustration « par le vécu » des comportements et des compétences à acquérir à moyen terme.

B.
Le CAPITAL social en complémentarité avec
-
capital économique








-
capital culturel








-
capital droits-libertés







étant d’abord






un tremplin au 
maintien












du standing social des personnes/groupes









développement 






et les privilèges 
matériels            qui s’y rattachent







symboliques

constitue 

l’énergie vitale
                                                                          pour mobiliser la société civile




la condition gagnante

Comment ça ?

En effet, le CAPITAL social(, ce sont…
· les réseaux d’échange, de partage, de communication, d’information, d’entraide

· les normes/standards qui nous ressemblent/rassemblent
· les valeurs et convictions communes

qui facilitent la coopération au sein d’un groupe ou entre des groupes de toutes sortes
Plus l’acteur « société civile » se mobilise autour de projets-citoyens 


plus il fait en sorte que la société en tant que   collectivité







  entité en soi      dispose à ce titre

d’un certain nombre de
-  ressources


sauvegarder      







-  capitaux qu’il faut                                  ( on parlera alors plus 











      globalement de







-  biens


développer


-
Biens publics/Bien commun

-
Développement humain durable :






      améliorer le bien-être des générations :
  capital     
   socio-communautaire






-  actuelle




      socio-économique

               



-  futures



         socio-culturel

en     -  protégeant tous capitaux disponibles


         socio-écologique

        -  accroissant



   socio-patrimonial

Tableau synoptique des enjeux et des acteurs sociaux 
Les principaux ENJEUX conditionnant la mise en scène d’une culture des droits dans l’action communautaire…



Mondialisation






Pauvreté



Démocratie






Citoyenneté


                        ….. modifient le rôle des ACTEURS SOCIAUX







État



Société civile

              





-  Coopération


-  Fondation
                





-  Économie sociale
-  Promotion



-  Action







    communautaire









    (votre organisme)

-  Protection

-  Parlementaires


-  Médias

   (Gouvernement


   indépendants

   du Québec)






    








-  Associations



                  Monde des affaires







 Entreprises  

-  commerciales

                                                    à but lucratif       
-  industrielles/manufacturières







        
-  financières






















9.
Projet d’amendement et de bonification de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne

Au terme d’une large consultation menée à l’occasion des 25 ans de la Charte des droits et libertés de la personne, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse propose une série de modifications législatives destinées à renforcer le statut et la portée de la Charte ainsi que le rôle des institutions qui s’y rattachent.

Sous le titre Après 25 ans, la Charte québécoise des droits et libertés, le document comporte 25 recommandations touchant successivement l’enrichissement du contenu de la Charte, l’amélioration des recours disponibles aux citoyens, le renforcement de l’autonomie de la Commission et la constitutionnalisation de la Charte elle-même.

Cette mise à jour s’impose pour ajuster la Charte québécoise aux multiples changements survenus au Québec depuis 1975 : mutations du travail et de la famille, complexification des rapports interculturels, écart croissant entre les riches et les pauvres, poids grandissant des logiques économiques et technologiques, recul de l’État social.

9.1

Les faits saillants

La Commission recommande en substance :

-
de renforcer de façon significative les droits économiques et sociaux, y compris en y ajoutant les droits au logement, à la santé, au travail et à l’éducation, et d’accorder à tous ces droits une préséance sur toute autre loi du Québec ;

-
d’accroître la portée du droit à l’égalité par l’inclusion des personnes handicapées comme groupe cible des programmes d’accès à l’égalité, par l’extension de l’interdiction de la discrimination fondée sur les antécédents judiciaires à d’autres secteurs que celui de l’emploi et par l’interdiction d’inciter à la discrimination ;

-
d’ajouter aux droits fondamentaux le droit à l’information et la liberté syndicale ;

-
d’inscrire explicitement dans la Charte les droits des peuples autochtones ;

-
de faciliter les recours des citoyens à la Commission et au Tribunal des droits de la personne;

-
de rattacher la Commission à l’Assemblée nationale du Québec pour tous les aspects de sa gestion, y compris les aspects budgétaires ;

-
et finalement de faire de la Charte, pour le Québec, une véritable loi fondamentale de nature constitutionnelle.

9.2
En toile de fond

Ce Bilan est une œuvre de longue haleine. Pour y parvenir, la Commission a d’abord consulté plus de 80 personnes, groupes et organismes, et produit six études qui permettent de mieux saisir les tendances contemporaines qui influent sur l’exercice des droits et libertés. Ces études, en constituent la toile de fond et abordent successivement :

-
les changements survenus au Québec et dans le monde depuis 1975 sur le plan des valeurs, de l’économie, du politique, du social, de la technologie et de la culture ;

-
les progrès réalisés au Québec dans la mise en œuvre du droit à l’égalité, mais aussi les graves inégalités qui subsistent entre groupes sociaux ;

-
les tensions qui se font jour entre un individualisme grandissant et la nécessité d’atténuer les déséquilibres socio-économiques ;

-
le « déficit démocratique » actuel, et son impact sur l’exercice des droits politiques ;

-
le sort réservé aux droits économiques et sociaux, trop souvent considérés comme les « parents pauvres » de la Charte ;

-
la dynamique juridique de la Charte et l’ambiguïté persistante du statut « quasi constitutionnel » qui lui est reconnu.

Le texte intégral est disponible sur le site Web de la Commission : www.cdpdj.qc.ca




     « Quand on rêve seuls, c’est seulement un rêve.






Quand on rêve tous ensemble, c’est le commencement






de la réalité »  Dom Helder Camora

Analyse/diagnostic d’un environnement météorologique (plan cartésien)



	





                           Automne







 

 ESP égocentrique et compétitif de nature individualiste

           « Tout à soi-même, par et pour soi-même »







                               hiver 

 





	       

       




     

Été


 










10.  Grille d’analyse/diagnostic de l’environnement socio-politique (ESP)



	     ESP d’assistance entre pairs de nature réseautique

               « Tout entre nous pour l’entraide »

capitalisme participatif/de bienfaisance

acteur social prépondérant : société civile


société de dépannage pour les personnes en déficit de

pouvoir/vulnérables


citoyenneté expérimentée


solidarité réseautée


	        ESP évolutif et pluraliste de nature collectiviste

               « Tous pour un, un pour tous »

socialisme participatif/décentralisé/social démocratie

acteur social prépondérant : aucun, partage

     complémentaire de leadership entre les trois acteurs

société inclusive pour les personnes en déficit

     de pouvoir/vulnérables

citoyenneté assumée


solidarité généralisée



	 

 ESP égocentrique et compétitif de nature individualiste

           « Tout à soi-même, par et pour soi-même »


 ESP égocentrique et compétitif de nature individualiste

          « Tout à soi-même, par et pour soi-même »


capitalisme de l’insouciance/pur et dur


acteur social prépondérant : monde des affaires


société exclusive des personnes en déficit

de pouvoir/vulnérables


citoyenneté refoulée 

solidarité isolée



	         ESP centralisateur et paternaliste de nature étatique

                        « Tout à l’État, l’État pour tous »


      ESP centralisateur  et paternaliste de nature étatique

                     « Tout à l’État, l’État pour tous »


socialisme d’État/centralisé


acteur social prépondérant : État


société de prise en charge des personnes en déficit

de pouvoir/vulnérables


citoyenneté instituée

solidarité valorisée


















































3     Conditions spécifiques pour 


       un État promoteur des


       droits et libertés





6     Réseau des organismes 


       institutionnels de 


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





5       Gouvernement du Québec





9      Une Charte ouverte à la


        bonification 





8       Société civile





1         Conditions  spécifiques pour un État fondateur


           des droits et libertés 








4    Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


      de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits  et libertés





























via





7    Réseau des 


      organismes de l’action


      communautaire (votre


      organisme)





6     Réseau des organismes 


       institutionnels de 


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits  et libertés

















4    Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


      de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions  spécifiques pour un État fondateur


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


        bonification 





5       Gouvernement du Québec





3     Conditions spécifiques pour 


       un État promoteur des


       droits et libertés











« …, aujourd’hui, l’État de droit est en péril aux quatre coins du monde. Jour après jour, les lois les plus fondamentales – celles qui exigent le respect des innocents, des civils, des plus vulnérables, en particulier les enfants – sont impudemment foulées aux pieds. »





Extrait du discours du Secrétaire général Kofi Annan lors de l’ouverture de la 59e session de l’Assemblée générale des Nations unies.


17-09-04





6     Réseau des organismes


       institutionnels de 


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





7      Réseau des


        organismes de l’action


        communautaire (votre


        organisme)


 





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits et libertés

















4    Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses  foctions 


      de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour un État fondateur


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification 





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifiques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6     Réseau des organismes


       institutionnels de 


       défense des droits  et


        libertés (CDPDJQ)





7      Réseau de des 


        organismes de l’action


        communautaire (votre 


        organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits et libertés

















4    Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions 


      de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques  pour un État fondateur 


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifiques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6      Réseau des organismes


        institutionnels de


        défense des droits et


         libertés (CDPDJQ)





7      Réseau des


        organismes de l’action


        communautaire (votre 


        organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits  et libertés

















4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour un État fondateur 


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification 





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifiques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


        libertés (CDPDJQ)


       





7      Réseau des 


        organismes de l’action


        communautaire (votre


         organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits et libertés

















4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés


         





1         Conditions spécifiques pour un État fondateur  


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifiques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)





7      Réseau des 


        organismes de l’action


        communautaire (votre


        organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits  et libertés

















4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour un État fondateur


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifiques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





7      Réseau des


        organismes de l’action


        communautaire (votre 


        organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits  et libertés

















4    Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


      de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour  un État fondateur 


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


        bonification





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6      Réseau des organismes


        institutionnels de


        défense des droits et


        libertés (CDPDJQ)


        





7      Réseau des


        organismes de l’action 


        communautaire (votre


         organisme)





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des


        droits et libertés

















4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions 


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour  un État fondateur


           des droits et libertés 








8       Société civile





9     Une Charte ouverte à la


bonification





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifques pour 


un État promoteur des droits et libertés





7      Réseau des


        organismes de l’action


        communautaire (votre


        organisme) 
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Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Québec en subit


les contrecoups





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





7    Réseau des 


      organismes de l’action


      communautaire (votre


      organisme)
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4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des 


        droits  et libertés

















6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





7      Réseau des


        organismes de l’action


        communautaire (votre


        organisme) 
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   Réflexion – Échanges 





6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ) 


    





3      Conditions spécifiques pour              


        un État promoteur des


        droits et libertés

















Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action étatique





1         Conditions spécifiques  pour un État fondateur


           des droits et libertés 








4       Enjeux sociaux au Québec interpellant  la société dans ses


         responsabilités citoyennes 





9      Une Charte ouverte à la


        bonification





5      Gouvernement du Québec





8       Société civile





7    Réseau des


      organismes de l’action 


      communautaire (votre


      organisme)





2       Conditions spécifques pour 


un État protecteur des droits et libertés





1         Conditions spécifiques pour État  fondateur


           des droits et libertés 








8       Société civile





9      Une Charte ouverte à la


bonification 





5       Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifques pour 


un État promoteur des droits et libertés





6     Réseau des organismes


       institutionnels de


       défense des droits et


       libertés (CDPDJQ)


       





2      Conditions spécifiques pour              


        un État protecteur des 


        droits  et libertés

















Organigramme des acteurs sociaux


convergeant vers                    l’action citoyenne





4   Enjeux sociaux au Québec interpellant l’État dans ses fonctions


     de fondateur/promoteur/protecteur des droits et libertés





1           Conditions spécifiques pour État  fondateur


             des droits et libertés 








9       Une Charte ouverte à la


  bonification 





8         Société civile





5         Gouvernement du Québec





3       Conditions spécifques pour 


un État promoteur des droits et libertés








� Portail du gouvernement du Québec : � HYPERLINK "http://www.gouv.qc.ca/vision/droit/societededroit" ��www.gouv.qc.ca/vision/droit/societededroit�





( les articles de la Déclaration sont entre parenthèses


� Portail du gouvernement du Québec : www.gouv.qc.ca/vision/droit/societededroit


� Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec, Après 25 ans, la Charte québécoise des droits et libertés, Volume 2, Études no 1, Le Québec et le monde 1975-2000 : Mutations et enjeux, François Fournier et Michel Coutu, 2003.


( le CAPITAL social, c’est le ciment qui relie les communautés, les organisations, les entreprises, les groupes sociaux


� Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec, Bulletin d’information Droits et Libertés, Volume 23, no. 1, Novembre 2003






